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DEMANDE POUR PERMISSION D'EN APPELER D'UNE DÉCISION DU TRIBUNAL
ADMINISTRATIF DU QUÉBEC (SECTION DU TERRITOIRE ET DE

L'ENVIRONNEMENT)
(Article 159 de la Loi sur la Justice Administrative)

LA PARTIE DEMANDERESSE REQUIÈRE DE LA COUR UNE PERMISSION D'EN
APPELER D'UNE DÉCISION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC
(SECTION DU TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT) ET AU SOUTIEN DE SA
DEMANDE ALLÈGUE:

I  Contexte procédural

1. Jugement a été rendu par le juge administratif Mario St-Pierre du Tribunal
Administratif du Québec (section du territoire et de l'environnement) (ci-après
TAQ), le 25 avril 2019 et dont copie est produite au soutien des présentes
sous la côte R-1 ;

2. La décision rendue rejette la contestation devant le TAQ d'une ordonnance
rendue par la Commission de la Protection du Territoire Agricole du Québec
(ci-après CPTAQ) enjoignant de cesser d'utiliser un lot à des fins autres que
l'agriculture et de retirer toutes les installations construites sur le lot.
L'ordonnance rendue par la CPTAQ est produite sous la côte R-2:

3. Conformément aux dispositions de l'article 159 de la Loi sur la justice
administrative, la partie demanderesse allègue que la question en jeu en est
une qui devrait être soumise à cette Cour, puisque les questions soulevées
sont des questions sérieuses, controversées, nouvelles, ou d'intérêt général
dont l'appréciation peut se faire préalablement à l'exercice du recours
{Lamarche, McGuinty inc. c. Municipalité de Bristol, (1999) RJQ 1270);

4. De façon sommaire, la partie demanderesse entend soulever les moyens
suivants au soutien des présentes :

i. La question sérieuse et d'intérêt général;

ii. La décision irrationnelle;

iii. La décision déraisonnable {Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, 2008,
CSC 9);

iv. L'omission par le TAQ de traiter des questions qui lui ont été soumises
tel que libellées dans la Requête introductive d'un recours ayant menée
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à l'audition, notamment la question numéro 1 tel que libellée à la pièce
produite sous la côte R-3;

V. L'erreur en faits et en droit du TAQ déterminant que l'activité agricole
de la partie demanderesse n'est qu'un accessoire à une autre activité et
que la partie demanderesse n'exerce pas une activité agricole, alors
que les deux activités sont intimement reliées l'une à l'autre.

5. À ce stade des procédures, la Cour n'a pas à se prononcer sur le fond de
l'affaire, mais doit déterminer si, prima fade, les questions en jeu sont
sérieuses, nouvelles, controversées ou d'intérêt général;

6. Avant d'examiner les questions soumises, la partie demanderesse rappelle les
3 objets et motifs ayant supporté le dépôt de la Requête introductive d'un
recours devant le TAQ, tel qu'établi au formulaire de recours, pièce R-3 :

a. La OPTAQ a erré dans son interprétation en concluant,
notamment au paragraphe 16 de l'ordonnance, que la quantité de
chaleur générée par l'activité de minage n'est aucunement en lien
avec les besoins agricoles, car ils sont produits de manière
constante. Or, ladite décision omet de considérer les éléments
innovants propres à la technologie dans ce dossier, lesquels
permettent de maintenir les serres à pression positive 12 mois par
année avec de l'air sec et chaud. Ainsi, la circulation d'air chaud et
sec à l'année permet la quasi-absence de tout système de
déshumidification, de ventilation spéciale, séchage et/ou utilisation
de produits fongicides ou autres;

b. L'ordonnance la CPTAQ erre en ne considérant pas l'activité
comme étant accessoire à l'activité agricole principale. Ainsi, la
CPTAQ omet de considérer que, sur le site, l'activité concrète
consiste à la génération de chaleur et de maintien d'une pression
positive dans les serres, alors que les activités propres au minage
sont dématérialisées et n'ont d'utilité commerciale qu'en dehors du
site visé par l'ordonnance;

c. En qualifiant erronément la nature des activités en cours, la
CPTAQ commet une erreur qui touche à sa compétence
matérielle.

7. Rappelons finalement de façon introductive que l'article 159 de la Loi sur la
Justice administrative confère un large pouvoir discrétionnaire au juge de la
Cour du Québec (immeubles Yaie Ltée c. Ville de Lavai, 2011 QCCQ 10069);
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8. Il y a aussi lieu de remarquer que, dans un contexte d'ordonnance, selon
l'article 14 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (ci-
après LPTAA), le TAQ procède de novo, sans avoir à faire preuve de la
retenue habituellement applicable en matière d'autorisation;

9. Encore plus, il appert que la question centrale dans ce dossier vise
précisément la compétence matérielle de la CPTAQ et du TAQ dans ce
dossier d'ordonnance, à savoir la présence ou non d'activité agricole ou
d'agriculture à l'égard du système de chauffage accessoire aux serres;

10. À cet effet, il y a lieu de rappeler les définitions de la LPTAA applicables, à
savoir :

«0.1° «activités agricoies» : la pratique de l'agriculture incluant le
fait de laisser le sol en Jachère, l'entreposage et l'utilisation sur la
ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de
machines et de matériel agricoles à des fins agricoles.

Lorsqu'elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à
l'égard des produits agricoles qui proviennent de son exploitation ou
accessoirement de celles d'autres producteurs, les activités
d'entreposage, de conditionnement, de transformation et de vente
des produits agricoles sont assimilées à des activités agricoles:

1° «agriculture» : la culture du sol et des végétaux, le fait de laisser
le sol sous couverture végétale ou de l'utiliser à des fins sylvicoles,
l'élevage des animaux et, à ces fins, la confection, la construction
ou l'utilisation de travaux, ouvraaes ou bâtiments, à l'exception des
immeubles servant à des fins d'habitation;

26. Sauf dans les cas et conditions déterminés par règlement pris
en vertu de l'article 80, dans une région agricole désignée, une
personne ne peut, sans l'autorisation de la commission, utiliser un
lot à une fin autre que l'agriculture. »

(Caractères gras et soulignements sont de nous)

Il La question sérieuse et d'intérêt général

11. D'entrée de jeu, nous désirons nous référer à la notion des enjeux pécuniaires
et nous nous rapportons à certaines observations pertinentes de la décision
du juge administratif du TAQ :

« [18] La construction de ces puits canadiens, inutiles pour chauffer
les serres (selon le juge et ce qui est fortement contesté) représente
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un investissement important qui exige une occupation réeiie et
concrète du sol agraire.

(Dernière phrase dans le texte du paragraphe 18; le commentaire entre
parenthèses est de nous).

[19] D'autant plus que ie BiockchainDomes requiert actuellement dix
employés, dont quatre surplace, pour assurer son exploitation.

[20] Le dôme actuellement construit chez Boickchain a une
dimension de 8400 pieds carrés, lequel est ratissé de conduits
souterrains. »

12. Ces seules observations donnent une idée de l'envergure financière du projet
et, comme le disait l'Honorable juge Gosselin tel que ci-haut cité, les enjeux
pécuniaires considérables sont, à eux seuls, propres à déterminer la question
comme une question sérieuse;

13. L'investissement en construction, en technologie, en brevetage et en
employés est considérable économiquement;

14. Le fait additionnel que l'ordonnance de la CPTAQ ordonne un démantèlement
ajoute à l'importance du facteur économique dans la détermination de la
question sérieuse, le tout, nonobstant les autres éléments qui font en sorte
que la permission d'en appeler soulève des questions sérieuses;

15. À eux seuls, l'investissement considérable effectué par la partie
demanderesse et l'ordonnance de démantèlement constituent une question
sérieuse donnant ouverture à l'appel;

16. D'autres critères peuvent aussi guider la Cour dans sa recherche de sérieux,
notamment :

i) L'Impact de la décision sur le justiciable;

ii) Des erreurs manifestes et dominantes sur des questions de
fait.

17. Il va de soi qu'un impact majeur affecte le justiciable en raison de la décision
rendue et, comme nous le verrons plus loin, des erreurs manifestes et
dominantes ont été commises sur des questions de faits déterminantes;

18. Il y aurait donc une injustice significative qui résulterait du fait que la Cour ne
puisse examiner le jugement dont objet. Les conséquences économiques sont
importantes et l'impact sur le justiciable plus que significatif;
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III Question nouvelle

19. Nonobstant l'importance du critère économique, la Cour peut aussi être
sollicitée afin de clarifier une situation juridique importante;

20. Le présent dossier est unique puisqu'il soulève, pour la première fois,
l'interprétation de l'article 26.1 de la LPTAA et des articles (1) 0.1°, et (1) 1°de
la même loi quant au fait que l'utilisation de machines à des fins agricoles est
assimilée aux activités agricoles ainsi qu'à la confection, la construction ou
l'utilisation des travaux s'y rattachant. À cet égard, la question centrale se
rattache au caractère dématérialisé du calcul cryptographique, lequel n'a
aucun effet réel et tangible sur le site;

21. Il est tout à fait essentiel que cette Cour puisse déterminer la portée des
termes «machines», «bâtiments» et «ouvrages» et plus précisément le
système de chauffage, qui inclut le genre de module utilisé par la partie
demanderesse;

22. Il faut rappeler que, tant lors de l'audition devant la TAQ que dans le cas de la
rencontre publique devant la CPTAQ, une preuve d'expertise fut produite,
incluant des rapports d'ingénieurs et agronomes;

23. La preuve a démontré que la partie demanderesse a implanté un concept
unique et révolutionnaire de serres à pression positive 12 mois par année
avec de l'air chaud;

24. De plus, lors de l'audition devant le TAQ, la partie demanderesse a exhibé une
chaufferette acquise sur le marché qui génère autant de chaleur que les
modules en litige et qui consomme autant d'électricité;

25. Le paragraphe 16 de la décision du TAQ révèle que si cette chaufferette était
installée à la place du module, il chaufferait la serre par l'entremise du
BlockchainDomes sans qu'on le puisse associer cela à une activité
commerciale;

26. À toutes fins utiles, il appert que si le type de module d'appareil générant de
l'électricité était la chaufferette plutôt que le module en litige, le TAQ et la
CPTAQ ne seraient aucunement intervenus. Le TAQ semble donc considérer,
à l'instar de la CPTAQ, que le fait que le module puisse générer des calculs à
des fins cryptographiques justifierait un traitement différencié quant au
caractère agricole des activités sur le site, même si cela ne se traduit pas des
effets réels, concrets et tangibles au sens de l'affaire Roger Simard c Québec
(Commission de protection du territoire agricole), 2019 CanLII 13062 (QC
TAQ), paragraphe 17;
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27. Il faut à nouveau réitérer les dispositions à l'article 1 de la LPTAA qui définit
l'essence des activités agricoles et d'agriculture et comprendre que l'intention
du législateur a pour effet d'intégrer les équipements, machines et bâtiments
affectés à l'usage agricole, incluant tous les systèmes de chauffage, quelle
qu'en soit la nature;

28. Il est humblement soumis que toute erreur à l'égard de cette appréciation
constitue un problème de compétence hors de la CPTAQ et du TAQ;

29. Dans le présent contexte, il est tout aussi essentiel de s'assurer de respecter
l'intention du législateur, en considérant que le droit agricole doit absolument
suivre les avancées technologiques actuelles;

30. Dans l'affaire Monette c. Caron, 2000 CanLII 17710 (CQ CQ), l'honorable juge
Jean-François Gosselin nous a enseigné sur ce que constituait une question
sérieuse et d'intérêt général :

« Or plusieurs situations sont susceptibles de soulever des questions
sérieuses, leur dénominateur commun étant le risque qu'elles se
traduisent par une injustice significative. Elles pourront mériter ce
qualificatif par exemple, et non iimitativement, dans les cas dans
lesquels II y a vraisemblance d'erreur de droit déterminante ou
apparence d'erreur manifeste ou d'omission significative dans
l'appréciation de la preuve, de même que dans certains cas dans
lesquels les enjeux pécuniaires sont considérables, ou encore dans les
cas qui heurteraient la conscience Judiciaire. »

« La question soumise pourra de fait être sérieuse lorsqu'à l'occasion
d'un litige purement individuel, on aura des motifs précis et identifiables
de croire que les régies du Jeu auraient pu ne pas avoir été observées.
En pareil contexte, la question pourrait d'ailleurs bien s'avérer à la fois
sérieuse et d'intérêt générai puisque l'intérêt public et la confiance des
Justiciables dans l'administration de la Justice commandent que les
tribunaux d'appel interviennent pour assurer le respect des garanties
fondamentales, tant constitutionnelles que procédurales, et ainsi éviter
que des Injustices réelles ne soient commises. »

31. L'article 1(0.1°) de la LPTAA mentionne :

«0.1 «activités agricoles» : la pratique de l'agriculture incluant le fait
de laisser le sol en Jachère, l'entreposage et l'utilisation sur la ferme
de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de
matériel agricole à des fins agricoles.»

32. Le terme « machine » inclus dans cette définition ne distingue pas suivant le
genre de module utilisé par la partie demanderesse et à la technologie élargie
dont ces machines font parties intégrantes;
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33. Une des prétentions de la partie demanderesse est à l'effet que la
détermination de la réponse à cette question est, à elle seule, une question de
droit nouveau et d'intérêt général qui rencontre les critères établis dans les
arrêts St-Pie (Municipalité de) c. Québec, JE 2005-473 CA et Lamarche,
McGuintyc. Municipalité de Bristol, 1999, RJQ 1270;

34. Cette question est d'autant plus intéressante que la décision dont appel
détermine que d'autres genres de machines (notamment des chaufferettes)
pourraient faire un travail équivalent, sans qu'il n'existe aucune dérogation à la
Loi;

35. Bien que le Code de procédure civile ne s'applique pas aux recours instruits
devant le TAQ, la partie demanderesse est aussi d'avis qu'un parallèle peut et
doit être fait avec les dispositions de l'article 30 du Code de procédure civile
du Québec qui articule notamment ainsi qu'il suit la discrétion d'un juge de la
Cour d'Appel dans le cadre de l'octroi d'une permission d'appeler :

«La permission d'appeler est accordée par un juge de la Cour d'appel
lorsque celui-ci considère que la question en Jeu en est une qui doit
être soumise à la cour, notamment parce au'il s'aait d'une question
de principe, d'une question nouvelle ou d'une question de droit
faisant l'objet d'une jurisprudence contradictoire.»

(Le souligné est de nous)

36. La partie demanderesse est d'avis que le terme «machine» gagnerait ainsi à
être interprété et que le contexte et les faits de la présente affaire s'y prêtent;

37. Le juge administratif aborde superficiellement cette question au paragraphe 34
de la décision dont appel quand il soulève la remarque suivante :

«[34] Par contre, l'interprète de la LPTAA doit tenir compte de
l'évolution de l'agriculture notamment face aux nouvelles
technologies qui ont modifié et qui changeront dans l'avenir nos
façons de pratiquer cette activité. La Commission et le Tribunal
doivent conserver l'esprit ouvert aux idées nouvelles dans toute la
mesure permise parla LPTAA. »

38. Malheureusement, le raisonnement du juge administratif s'arrête là et il
désamorce l'impact de cette réalité en se référant au brevet déposé
initialement par Monsieur Benoît Laliberté et par l'entremise d'un document
retrouvé sur le site internet blockchaindomes.com;
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39. Le TAQ ne retient pas et n'analyse pas, depuis le dépôt initial du brevet, tel
que la preuve l'a révélé lors de l'audition devant le TAQ ainsi devant la
CPTAQ que, la technologie initiale a par la suite été adaptée et modifiée de
manière à optimiser le chauffage des serres incluant le fait de maintenir une
pression positive 12 mois par année. Cette question a d'ailleurs fait l'objet d'un
des motifs spécifiques de contestation, tel que mentionné au paragraphe 6 de
la présente demande pour permission d'en appeler;

40. De même, ces développements et l'état actuel de la technologie n'ont pas été
discutés par le TAQ. Le TAQ a commis une erreur importante en omettant de
se prononcer sur l'un des motifs de contestation et ce, en contravention aux
principes de justice naturelle;

41. Il est humblement soumis qu'il n'appartient d'autre part ni à la CPTAQ ni au
TAQ de déterminer quelle est la méthode de chauffage qui peut être utilisée
par l'exploitant agricole, en autant que ce chauffage soit destiné ultimement à
des fins agricoles;

42. C'est d'ailleurs une erreur additionnelle que le TAQ commet en fournissant
une opinion quant à la méthode utilisée par la partie demanderesse lorsqu'il
mentionne au paragraphe 38 de la décision :

«[38] La chaleur nécessaire à l'exploitation des serres pourrait
provenir d'un système beaucoup plus simple sur le pian opérationnel
et financier. Celui inventé par M. Laiiberté auoiaue novateur et
pertinent n'est pas nécessaire à la production agricole des serres.
Ce n'est pas parce que la chaleur est requise pour opérer la serre
que le BiockchainDômes l'est pour autant. »

(Le souligné est de nous)

43. Il est soumis humblement que le TAQ n'a pas à s'ingérer dans le modèle sous
étude, car cela permet de qualifier autrement les usages agricoles en cours,
ce qui constitue un excès de juridiction;

44. En somme toute, la seule qualification des termes « machine», «construction»,
«ouvrage» et «bâtiment» à des fins agricoles est une question qui, à la lumière
de la présente affaire, est une question de droit nouveau et d'intérêt général;

45. La partie demanderesse exposera avec plus de détails plus loin dans cette
procédure les erreurs flagrantes apparaissant à la décision du juge
administratif du TAQ quant au système de génération de chaleur, lequel
système n'a malheureusement pas été compris adéquatement ni analysé;
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46. Le présent modèle soumis par la demanderesse a pour effet de mieux intégrer
les nouvelles technologies qui peuvent apporter à ragriculture du Québec un
essor important à une époque où la compétitivité agricole de la province de
Québec est sollicitée afin de notamment diminuer la dépendance aux
importations;

47. La question à savoir si ce système de chauffage agricole a des effets, de
manière concomitante, avec des calculs cryptographiques dématérialisés en
vertu de la LPTAA est une question sérieuse et d'intérêt général;

48. La seule question de savoir si un système de chauffage agricole faisant
double emploi est approprié et juste en vertu de la LPTAA est une question
sérieuse et d'intérêt général;

49. De façon plus précise, il appartient à l'instance d'appel de délimiter et
déterminer jusqu'où peut ou doit aller l'interconnexion entre différentes
technologies et quel pourrait en être l'impact dans le milieu agricole;

IV La décision rendue est Irrationnelle

50. La notion d'irrationalité a déjà été discutée notamment dans l'arrêt Tremblay c.
CALP, C.A. Québec, REJB 1999-11402, 19 mars 2000;

51. Une décision qui n'est pas fondée sur la preuve présentée devant le tribunal
est une décision irrationnelle;

52. Dans sa décision, le juge administratif fait notamment référence à un
document obtenu de l'enquêteur de la CPTAQ relativement au coût unitaire
des modules (voir paragraphe 53 de la décision dont appei). Or, le témoignage
de Monsieur Benoit Laliberté, pour la partie demanderesse, est à l'effet que
les coûts des équipements et de plutôt 140,00$ / pièce en opposition à
8 500,00$ / l'unité;

53. De plus, le juge administratif se réfère au module produisant la chaleur et
indique, à juste titre, la comparaison effectuée par les requérantes quant à une
chaufferette qui pourrait générer la même chaleur (voir paragraphe 16 de la
décision dont appel);

54. Après avoir considéré ce raisonnement séduisant, le juge le rejette en
ramenant la réalité à un autre niveau, soit celui de la réalité opérationnelle
(paragraphe 17 de la décision dont appel) avant d'admettre plus loin :

«Bien sûr, d'autres moyens de ctiauffage de serre requerraient aussi
de l'espace, peut-être même davantage dans certains cas.
Néanmoins, le fonctionnement des modules de calcul a un Impact
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